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Sous-Préfecture de Lodève
PÔLE COORDINATION DES POLITIQUES PUBLIQUES
ET APPUI TERRITORIAL

Arrêté n° 18-III-115 portant renouvellement pour six ans
de l’agrément pour l’exercice de l’activité de domiciliation d’entreprises

pour l’établissement principal de la société «ALCO BURO» 

--------

Le Préfet de l’Hérault
Officier dans l’ordre national du Mérite,

Officier de la Légion d’Honneur

VU le  code  du  commerce,  notamment  les  articles  L.123-11-2  et  suivants,  et  R.123-166-1  et
suivants ;

VU le code monétaire et financier, notamment les articles L.561-2, L.561-37 à L.561-43 et R.561-
39 à R.561-50 ;

VU la  directive  2005/60/CE  du  parlement  et  du  Conseil  du  26  octobre  2005  relative  à  la
prévention de l’utilisation du système financier aux fins de blanchiment de capitaux et de
financement du terrorisme ;

VU l’ordonnance  n°  2009-104 du 30 janvier  2009 relative  à  la  prévention  de  l’utilisation  du
système  financier  aux  fins  de  blanchiment  de  capitaux  et  de  financement  du  terrorisme,
notamment les articles 9 et 20 ;

VU le décret n° 2009-1535 du 10 décembre 2009 définissant les modalités de contrôle du respect
des obligations relatives à la lutte contre le blanchiment de capitaux et le financement du
terrorisme  par  les  personnes  mentionnées  aux  8°,  9°  et  15°  de  l’article  L561-2  du  code
monétaire et financier et relatif à la commission nationale des sanctions (articles R.561-43 à
R.561-50 du code monétaire et financier) ;

VU le  décret  n°  2009-1695  du  30  décembre  2009  relatif  à  l’agrément  des  domiciliataires
d’entreprises  soumises  à  immatriculation  au  registre  du  commerce  et  des  sociétés  ou  au
répertoire des métiers (articles R.123-166-1 à R.123-166-5 du code du commerce) ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°2013-III-517   du 13 mars  2013 portant  agrément  pour  l’exercice de
l’activité de domiciliation d’entreprises, pour six ans, sous le n°DOM/34/33, de la société
dénommée « ALCO BURO », exploitée par Monsieur Frédéric GRAS, gérant ; 

VU le dossier de renouvellement d’agrément, transmis par Monsieur Frédéric GRAS, gérant  de la
société dénommée « ALCO BURO », déposé le 18 octobre 2018 ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°  2018-I-617  du  8  juin  2018,  portant  délégation  de  signature  à  
Monsieur Jérôme MILLET, Sous-Préfet de l’arrondissement de Lodève ;

Considérant que le dossier constitué à l’appui de cette demande répond aux conditions fixées par les
textes susvisés pour exercer le renouvellement de l’activité de domiciliataire d’entreprises ;

SUR proposition du Sous-Préfet de Lodève ;

PRÉFET DE L’HÉRAULT
SOUS-PRÉFECTURE DE LODÈVE

AVENUE DE LA RÉPUBLIQUE – BP 64 –  34700 LODÈVE CEDEX
Tél. : 04 67 88 34 00 – Fax : 04 67 44 23 05



ARRÊTE :

ARTICLE 1 : 
L’agrément de la société dénommée « ALCO BURO » est renouvelé pour l’exercice de l’activité de
domiciliation.

ARTICLE 2 : 
La société susnommée est autorisée à exercer l’activité de domiciliation d’entreprises pour :

➢ l’établissement principal  dont le siège social est situé 148 rue Marius Carrieu à
Montpellier (34080).

ARTICLE 3 :
Le renouvellement de l’agrément préfectoral est établi sous le numéro DOM/34/108 pour une durée
de six ans à compter de la notification du présent arrêté.

ARTICLE 4 : 
l’arrêté  préfectoral  modificatif  n°2013-01-517 du  13  mars  2013  portant  le  numéro  d’agrément
DOM/34/33 est abrogé.

ARTICLE 5 : 
Selon les conditions de l’article R.123-166-4 du code du commerce, tout changement substantiel et
toute création d’établissement secondaire par l’entreprise domiciliataire doit être déclaré dans un
délai de deux mois au Sous-Préfet de Lodève dans les indications prévues à l’article R.123-166-2 du
même code de commerce.

ARTICLE 6 : 
Conformément à l’article R.123-166-5 du code du commerce, l’agrément peut être suspendu pour
une  durée  de  six  mois  au  plus  ou  retiré  par  le  Sous-Préfet  de  Lodève  lorsque  l’entreprise  de
domiciliation ne remplit plus les conditions prévues au II de l’article L. 123-11-3 ou n’a pas effectué
la déclaration prévue à l’article R. 123-166-4.

ARTICLE 7 : 
Le Sous-Préfet de Lodève est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera inséré au recueil des
actes administratifs de la préfecture et notifié au gérant de la société susvisée.

Fait à Lodève, le 25 octobre 2018

Le Sous-Préfet de Lodève,

Jérôme MILLET.



Sous-Préfecture de Lodève
PÔLE COORDINATION DES POLITIQUES PUBLIQUES
ET APPUI TERRITORIAL

Arrêté n° 18-III-107 portant déclaration d’utilité publique,
au profit de Territoire 34, concessionnaire de la ville de Lodève,

l’acquisition par voie d’expropriation des immeubles nécessaires 
à la résorption de l’habitat insalubre (RHI) 

et cessibilité des immeubles, parties d’immeubles et lots de copropriétés 
de l’îlot St-Pierre à Lodève

-------

Le Préfet de l’Hérault,
Officier dans l’ordre national du Mérite,

Officier de la Légion d’Honneur

VU le Code Général des Collectivités Territoriales ;

VU le Code de l’expropriation pour cause d’utilité publique et notamment les articles L.511-1 et
suivants et R.511-1 et suivants ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°108510  du  12  octobre  2017  portant  déclaration  d’insalubrité
irrémédiable et interdiction définitive d’habiter de l’immeuble cadastré AB 187, sis au 7 rue
de l’Ancien Collège à Lodève ; 

VU l’arrêté  préfectoral  n°108529  du  17  octobre  2017  portant  déclaration  d’insalubrité
irrémédiable et interdiction définitive d’habiter de l’immeuble cadastré AB 186, sis au 9 rue
de l’Ancien Collège à Lodève ; 

VU l’arrêté  municipal  du 24 juin 2017 de péril  ordinaire assorti  d’une interdiction définitive
d’habiter d’une partie de l’immeuble cadastré AB 188, sis au 5 rue de l’Ancien Collège à
Lodève ;

VU l’arrêté municipal du 16 août 2018 de péril imminent assorti d’une interdiction définitive
d’habiter d’une partie de l’immeuble cadastré AB 188, sis au 5 rue de l’Ancien Collège à
Lodève ; 

VU la délibération conseil municipal de Lodève du 18 septembre 2018 approuvant la démarche
de déclaration d’utilité publique et de cessibilité et la liste des immeubles à exproprier ;

VU le traité de concession d’aménagement du 23 mai 2017 pour la revitalisation du centre-bourg
de la commune de Lodève  ;

VU le  dossier  transmis  par  le  concessionaire  Territoire  34  le  18  octobre  2018 comprenant
notamment :

- le plan parcellaire et l’état parcellaire des immeubles concernés,
- les avis des domaines ;
- l’attestation de vacances de l’immeuble cadastré AB186 en date du 7 juin 2018 ;

VU l’arrêté préfectoral n° 2018-I-617 du 8 juin 2018, portant délégation de signature à Monsieur
Jérôme MILLET, Sous-Préfet de l’arrondissement de Lodève ;

PRÉFET DE L’HÉRAULT
SOUS-PRÉFECTURE DE LODÈVE



SUR  proposition du Sous-Préfet de Lodève ;

ARRÊTE :

ARTICLE 1 : Est déclarée d’utilité publique au profit de territoire 34, concessionnaire de la ville
de  Lodève,  en  vue  de  résorber  l’habitat  insalubre,  l’acquisition  par  voie  d’expropriation  des
immeubles désignés conformément au plan parcellaire annexé au présent arrêté.

Cette déclaration d’utilité publique concerne les parcelles de l’îlot St-Pierre ci-désignées :

- Parcelle AB 186, sise au 9 rue de l’Ancien Collège à Lodève

- Parcelle AB 187, sise au 7 rue de l’Ancien Collège à Lodève

- Parcelle AB 188, sise au 5 rue de l’Ancien Collège à Lodève

ARTICLE 2 : Les acquisitions par voie d’expropriation sont poursuivies au bénéfice de Territoire
34,  concessionnaire  de  la  ville  de  Lodève,  conformément  au  code de  l’expropriation.  Un plan
délimitant le périmètre de la déclaration d’utilité publique est annexé au présent arrêté (annexe n°1).

ARTICLE 3 : Sont déclarés immédiatement cessibles pour cause d’utilité publique au profit de
territoire 34, concessionnaire de la ville de Lodève, les lots de copropriétés et immeubles concernés
par l’expropriation et désignés sur le plan et l’état parcellaire annexés au présent arrêté (annexe
n°2).

ARTICLE 4 : L’immeuble est  inoccupé depuis le début de la mission de relogement.  Aucune
proposition de relogement n’a été nécessaire. 

ARTICLE 5 : En  application  de  l’article  L.511-6  du  code  de  l’expropriation,  le  montant  des
indemnités  provisionnelles  allouées  aux  propriétaires  est  fixé,  conformément  à  l’évaluation  de
France  Domaine,  sur  la  valeur  des  biens  est  appréciée,  compte  tenu  du  caractère  impropre  à
l'habitation des locaux et installations expropriés, à la valeur du terrain nu, déduction faite des frais
entraînés par leur démolition, sauf lorsque les propriétaires occupaient eux-mêmes les immeubles
déclarés insalubres ou frappés d'un arrêté de péril au moins deux ans avant la notification de la
décision prévue à l'article L. 511-2 ou lorsque les immeubles ne sont ni insalubres, ni impropres à
l'habitation, ni frappés d'un arrêté de péril. Les montants ainsi fixés sont annexés au présent arrêté
(annexe n°3).

ARTICLE 6 : La prise de possession des biens, précisés sur le plan parcellaire et visés sur l’état
parcellaire,  aura  lieu  après  paiement  de  l’indemnité  provisionnelle,  ou,  en  cas  d’obstacle  au
paiement, après consignation de l’indemnité, dans un délai minimal d’un mois à compter de la date
de publication du présent arrêté.

ARTICLE 7 : Le présent  arrêté  peut  faire  l’objet  d’un recours  contentieux  devant  le  tribunal
administratif  de  Montpellier  dans  le  délai  de  deux  mois  à  compter  de  sa  notification  aux
propriétaires concernés.

ARTICLE 8 : Le Sous-préfet de Lodève, Le Maire de Lodève, le Directeur général de Territoire
34, sont chargés, chacun pour ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au
recueil des actes administratifs de la préfecture de l’Hérault, affiché pendant un mois en mairie et
notifié aux propriétaires par lettre recommandée avec accusé de réception.

Fait à Lodève, le 31 octobre 2018 
Le Sous-Préfet de Lodève,



Jérôme MILLET.



Annexe n°1 – PÉRIMÈTRE DE LA DÉCLARATION D’UTILITÉ PUBLIQUE
AP 18-III-107 portant déclaration d’utilité publique, au profit de Territoire 34, concessionnaire de la ville de Lodève,

l’acquisition par voie d’expropriation des immeubles nécessaires à la résorption de l’habitat insalubre (RHI) et
cessibilité des immeubles, parties d’immeubles et lots de copropriétés de l’îlot St-Pierre à Lodève



Annexe n°2 – PLAN ET L’ÉTAT PARCELLAIRE DES LOTS DE COPROPRIÉTÉS ET
IMMEUBLES CONCERNÉS PAR L’EXPROPRIATION

AP 18-III-107 portant déclaration d’utilité publique, au profit de Territoire 34, concessionnaire de la ville de Lodève,
l’acquisition par voie d’expropriation des immeubles nécessaires à la résorption de l’habitat insalubre (RHI) et

cessibilité des immeubles, parties d’immeubles et lots de copropriétés de l’îlot St-Pierre à Lodève

UF = Unité foncière





Annexe n°3 – MONTANT DES INDEMNITÉS PROVISIONNELLES ALLOUÉES AUX
PROPRIÉTAIRES DES IMMEUBLES CONCERNÉS PAR L’EXPROPRIATION

AP 18-III-107 portant déclaration d’utilité publique, au profit de Territoire 34, concessionnaire de la ville de Lodève,
l’acquisition par voie d’expropriation des immeubles nécessaires à la résorption de l’habitat insalubre (RHI) et

cessibilité des immeubles, parties d’immeubles et lots de copropriétés de l’îlot St-Pierre à Lodève







Sous-Préfecture de Lodève
PÔLE COORDINATION DES POLITIQUES PUBLIQUES
ET APPUI TERRITORIAL

Arrêté n° 18-III-106 d’habilitation pour un an
dans le domaine funéraire pour son établissement principal de Pompes Funèbres

 dénommé «Coicadin» à Castries
-------

Le Préfet de l’Hérault,
Officier dans l’ordre national du Mérite,

Officier de la Légion d’Honneur

VU le  Code  Général  des  Collectivités  Territoriales  et  notamment  les  articles  L.2223-23  et
suivants, R.2223-56 et suivants ;

VU la  demande  d’habilitation  en  date  du  5  octobre  2018,  formulée  par  Monsieur  Kévin
COICADIN, gérant de l’entreprise de Pompes Funèbres dénommée «Coicadin»; 

VU l’arrêté préfectoral n° 2018-I-617 du 8 juin 2018, portant délégation de signature à Monsieur
Jérôme MILLET, Sous-Préfet de l’arrondissement de Lodève ;

Considérant que le dossier constitué à l’appui de cette demande répond aux conditions fixées par
les textes susvisés pour les activités déclarées ;

Considérant que Monsieur Kévin COICADIN ne justifie pas d’une expérience professionnelle d’au
moins  deux années  consécutives dans  les fonctions  de dirigeant  d’entreprise funéraire  et
qu’en conséquence, l’habilitation ne peut être accordée que pour une durée limitée à un an ;

SUR  proposition du Sous-Préfet de Lodève ;

ARRÊTE :

ARTICLE 1 : L’établissement principal de Pompes Funèbres dénommé «Coicadin» exploité par
Monsieur Kévin COICADIN, situé 14 rue du Cours Complémentaire à Castries (34160) est habilité
pour exercer sur l’ensemble du territoire national les activités funéraires suivantes :

 l’organisation des obsèques ;
 la  fourniture  des  housses,  des  cercueils  et  de  leurs  accessoires  intérieurs  et

extérieurs ainsi que des urnes cinéraires ;
 la fourniture de personnel et des objets et prestations nécessaires aux obsèques,

inhumations, exhumations et crémations.

Il est rappelé que les prestations suivantes : plaques funéraires, emblèmes religieux, fleurs, travaux
divers d’imprimerie, marbrerie funéraire ne sont pas soumises à habilitation.

ARTICLE 2 : L’habilitation préfectorale est établie sous le n° 18-34-474.

PRÉFET DE L’HÉRAULT
SOUS-PRÉFECTURE DE LODÈVE

AVENUE DE LA RÉPUBLIQUE – BP 64 –  34700 LODÈVE CEDEX
Tél. : 04 67 88 34 00 – Fax : 04 67 44 23 05



ARTICLE 3 : La durée de cette habilitation est fixée à un an, à compter de la publication du
présent arrêté.

ARTICLE 4 : L’exploitant  s’engage  à  respecter  les  obligations  qui  lui  incombent  en  matière
d’affichage et de publicité et à déclarer à la Sous-préfecture de Lodève dans un délai de deux mois
tout changement pouvant intervenir dans l’exercice des activités citées à l’article 1 du présent arrêté
ou dans la composition de son personnel.

ARTICLE 5 : Le ou  les  sous-traitants  doivent  être  habilités  pour  chacune  des  prestations  du
service extérieur qu’ils fournissent de manière habituelle aux familles.  À défaut du respect de ces
prescriptions, leur responsabilité conjointe pourra être mise en cause.

ARTICLE 6 : La présente habilitation pourra être suspendue pour une durée maximum d’un an
ou retirée, dans les conditions déterminées par le droit funéraire. Cette décision peut être prise pour
une seule activité.

ARTICLE 7 : Le Sous-préfet  de Lodève,  est  chargé de l’exécution du présent  arrêté  qui  sera
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de l’Hérault.

Fait à Lodève, le 18 octobre 2018

Le Sous-Préfet de Lodève,

Jérôme MILLET.



Sous-Préfecture de Lodève
PÔLE COORDINATION DES POLITIQUES PUBLIQUES
ET APPUI TERRITORIAL

Arrêté n° 18-III-105 portant renouvellement pour un an
de l’habilitation dans le domaine funéraire de l’entreprise de Pompes Funèbres 

dénommée «P2FJ» exploitée sous l’enseigne «Hérault Services Funéraires»
à Villeneuve-lès-Béziers

-------

Le Préfet de l’Hérault,
Officier dans l’ordre national du Mérite,

Officier de la Légion d’Honneur

VU le  Code  Général  des  Collectivités  Territoriales  relatif  à  la  législation  dans  le  domaine
funéraire, notamment les articles L.2223-23 et suivants, R.2223-56 et suivants ;

VU l’arrêté préfectoral n° 17-III-127 du 29 novembre 2017 portant création de l’habilitation dans
le domaine funéraire de l’entreprise de pompes funèbres dénommée «P2FJ», exploitée sous
l’enseigne «Hérault Services Funéraires» par Madame Delphine FERRERES ;

VU la demande de renouvellement en date du 10 octobre 2018, formulée par Madame Delphine
FERRERES, gérante de l’entreprise susnommée ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°  2018-I-617  du  8  juin  2018  portant  délégation  de  signature  à  
Monsieur Jérôme MILLET, Sous-Préfet de l’arrondissement de Lodève ;

Considérant que le dossier constitué à l’appui de cette demande répond aux conditions fixées par
les textes susvisés pour les activités déclarées ;

SUR proposition du Sous-Préfet de Lodève ;

ARRÊTE :

ARTICLE 1 : L’établissement principal de la S.A.S.U. dénommé «P2FJ», exploité sous l’enseigne
«Hérault Services Funéraires» par Madame Delphine FERRERES, dont le siège social est situé 25
rue Léon Lagarde à  Villeneuve-lès-Béziers  (34420)  est  habilité  pour  exercer  sur  l’ensemble  du
territoire national les activités funéraires suivantes :

 l’organisation des obsèques ;
 la fourniture des housses, des cercueils et de leurs accessoires intérieurs et extérieurs

ainsi que des urnes cinéraires ;

Il est rappelé que les prestations suivantes : plaques funéraires, emblèmes religieux, fleurs, travaux
divers d’imprimerie, marbrerie funéraire ne sont pas soumises à habilitation.

ARTICLE 2   : L’habilitation préfectorale est établie sous le n° 18-34-468.
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ARTICLE 3 : La durée de cette habilitation est  fixée à  un an,  à  compter de la  publication du
présent arrêté.

ARTICLE 4 : L’exploitant  s’engage  à  respecter  les  obligations  qui  lui  incombent  en  matière
d’affichage et de publicité et à déclarer à la Sous-préfecture de Lodève dans un délai de deux mois
tout changement pouvant intervenir dans l’exercice des activités citées à l’article 1 du présent arrêté
ou dans la composition de son personnel.

ARTICLE 5 : Le ou  les  sous-traitants  doivent  être  habilités  pour  chacune  des  prestations  du
service extérieur qu’ils fournissent de manière habituelle aux familles.  À défaut du respect de ces
prescriptions, leur responsabilité conjointe pourra être mise en cause.

ARTICLE 6 : La présente habilitation pourra être suspendue pour une durée maximum d’un an
ou retirée, dans les conditions déterminées par le droit funéraire. Cette décision peut être prise pour
une seule activité.

ARTICLE 7 : Le Sous-préfet  de  Lodève est  chargé  de  l’exécution  du  présent  arrêté  qui  sera
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de l’Hérault.

Fait à Lodève, le 18 octobre 2018

Le Sous-Préfet de Lodève,

Jérôme MILLET.



Sous-Préfecture de Lodève
PÔLE COORDINATION DES POLITIQUES PUBLIQUES
ET APPUI TERRITORIAL

Arrêté n° 18-III-104 portant modification
de l’habilitation dans le domaine funéraire pour son établissement principal 

dénommé «APF Marseillanaises »
exploité sous l’enseigne Pompes Funèbres Marseillanaises «Charles Cauquil»

-------

Le Préfet de l’Hérault,
Officier dans l’ordre national du Mérite,

Officier de la Légion d’Honneur

VU le  Code  Général  des  Collectivités  Territoriales  relatif  à  la  législation  dans  le  domaine
funéraire, notamment les articles L.2223-23 et suivants, R.2223-56 et suivants ;

VU l’arrêté préfectoral n° 17-III-065 du 27 juin 2017 portant habilitation pour une durée de six
ans,  de  l’établissement  principal  de  Pompes  Funèbres  dénommé «APF Marseillanaises»,
exploité sous l’enseigne Pompes Funèbres Marseillanaises «Charles Cauquil» ;

VU la demande de modification en date du 20 septembre 2018, formulée par Monsieur Mathieu
LAUPIE, gérant de l’entreprise susnommée ;

VU l’arrêté préfectoral n° 2018-I-617 du 8 juin 2018, portant délégation de signature à Monsieur
Jérôme MILLET, Sous-Préfet de l’arrondissement de Lodève ;

Considérant que Monsieur Mathieu LAUPIE justifie de la capacité professionnelle en qualité de
dirigeant ;

Considérant que le dossier constitué à l’appui de cette demande répond aux conditions fixées par
les textes susvisés pour les activités déclarées ;

SUR proposition du Sous-Préfet de Lodève ;

ARRÊTE :

ARTICLE 1 : L’arrêté préfectoral n° 17-III-065 du 27 juin 2017 est modifié comme suit :

• L’établissement principal de la S.A.S.U. dénommé «APF Marseillanaises», exploité sous
l’enseigne  Pompes  Funèbres  Marseillanaises  «Charles  Cauquil»  par  Monsieur  Mathieu
LAUPIE, dont le siège social est situé 10 rue des Métiers à Marseillan (34340) est habilité
pour exercer sur l’ensemble du territoire national les activités funéraires suivantes :
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 le transport des corps avant et après mise en bière (prestation sous-traitée par les
Etablissements Bancarel – Hab 14-34-43)

 l’organisation des obsèques ;
 les soins de conservation (prestation sous-traitée par STM – Hab 18-34-286)
 la  fourniture  des  housses,  des  cercueils  et  de  leurs  accessoires  intérieurs  et

extérieurs ainsi que des urnes cinéraires ;
 la gestion et utilisation des chambres funéraires ;
 la fourniture des corbillards et voiture de deuil ;
 la fourniture de personnel et des objets et prestations nécessaires aux obsèques,

inhumations,  exhumations  et  crémations  (prestation  sous-traitée  par  les
Etablissements Bancarel – Hab 14-34-43).

Il est rappelé que les prestations suivantes : plaques funéraires, emblèmes religieux, fleurs, travaux
divers d’imprimerie, marbrerie funéraire ne sont pas soumises à habilitation.

ARTICLE 2    L’habilitation  préfectorale  est  établie  sous  le  n°  17-34-385.  Elle  est  valable
jusqu’au 26 juin 2023.

ARTICLE 3 : Le Sous-préfet  de  Lodève est  chargé  de  l’exécution  du  présent  arrêté  qui  sera
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de l’Hérault.

Fait à Lodève, le 18 octobre 2018

Le Sous-Préfet de Lodève,

Jérôme MILLET.



Sous-Préfecture de Lodève
PÔLE COORDINATION DES POLITIQUES PUBLIQUES
ET APPUI TERRITORIAL

Arrêté n° 18-III-102 portant renouvellement pour six ans
de l’habilitation dans le domaine funéraire de l’entreprise de Pompes Funèbres 

dénommée «Assistance Pompes Funèbres des Hauts Cantons»

-------

Le Préfet de l’Hérault,
Officier dans l’ordre national du Mérite,

Officier de la Légion d’Honneur

VU le  Code  Général  des  Collectivités  Territoriales  relatif  à  la  législation  dans  le  domaine
funéraire, notamment les articles L.2223-23 et suivants, R.2223-56 et suivants ;

VU l’arrêté préfectoral n° 2012-01-1092 du 10 mai 2012 portant renouvellement de l’habilitation
dans le domaine funéraire de l’entreprise exploitée par Monsieur BUCKLEY William, sous
l’enseigne «Roc-Eclerc ; 

VU la  demande  de  renouvellement  en  date  du  20  septembre  2018,  formulée  par  Monsieur
BUCKLEY William, gérant de l’entreprise susnommée ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°  2018-I-617  du  8  juin  2018  portant  délégation  de  signature  à  
Monsieur Jérôme MILLET, Sous-Préfet de l’arrondissement de Lodève ;

Considérant que le dossier constitué à l’appui de cette demande répond aux conditions fixées par
les textes susvisés pour les activités déclarées ;

SUR proposition du Sous-Préfet de Lodève ;

ARRÊTE :

ARTICLE 1 : L’entreprise de Pompes Funèbres dénommée «Assistance Pompes Funèbres des
Hauts Cantons», exploitée sous l’enseigne « Roc Eclerc » par Monsieur BUCKLEY William, dont
le siège social est situé 106 avenue Jean Jaurès à Bédarieux (34600) est habilitée pour exercer sur
l’ensemble du territoire national les activités funéraires suivantes :

 transport de corps avant et après mise en bière ;
 fourniture des housses, des cercueils et de leurs accessoires intérieurs et extérieurs

ainsi que des urnes cinéraires ;
 organisation des obsèques ;
 gestion et utilisation des chambres funéraires ;
 fourniture des corbillards et des voitures de deuil ;
 fourniture  de  personnel  et  des  objets  et  prestations  nécessaires  aux  obsèques,

inhumations, exhumations et crémations.
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Il est rappelé que les prestations suivantes : plaques funéraires, emblèmes religieux, fleurs, travaux
divers d’imprimerie, marbrerie funéraire ne sont pas soumises à habilitation.

ARTICLE 2   : L’habilitation préfectorale est établie sous le n° 18-34-255.

ARTICLE 3 : La durée de cette habilitation est  fixée à  six ans,  à compter de la publication du
présent arrêté.

ARTICLE 4 : L’exploitant  s’engage  à  respecter  les  obligations  qui  lui  incombent  en  matière
d’affichage et de publicité et à déclarer à la Sous-préfecture de Lodève dans un délai de deux mois
tout changement pouvant intervenir dans l’exercice des activités citées à l’article 1 du présent arrêté
ou dans la composition de son personnel.

ARTICLE 5 : Le ou  les  sous-traitants  doivent  être  habilités  pour  chacune  des  prestations  du
service extérieur qu’ils fournissent de manière habituelle aux familles.  À défaut du respect de ces
prescriptions, leur responsabilité conjointe pourra être mise en cause.

ARTICLE 6 : La présente habilitation pourra être suspendue pour une durée maximum d’un an
ou retirée, dans les conditions déterminées par le droit funéraire. Cette décision peut être prise pour
une seule activité.

ARTICLE 7 : Le Sous-préfet  de  Lodève est  chargé  de  l’exécution  du  présent  arrêté  qui  sera
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de l’Hérault.

Fait à Lodève, le

Le Sous-Préfet de Lodève,

Jérôme MILLET.



Sous-Préfecture de Lodève
PÔLE COORDINATION DES POLITIQUES PUBLIQUES
ET APPUI TERRITORIAL

Arrêté n° 18-III-100 portant renouvellement pour un an
de l’habilitation dans le domaine funéraire de l’entreprise de Pompes Funèbres 

dénommée « BLANC Baptiste»

-------

Le Préfet de l’Hérault,
Officier dans l’ordre national du Mérite,

Officier de la Légion d’Honneur

VU le  Code  Général  des  Collectivités  Territoriales  relatif  à  la  législation  dans  le  domaine
funéraire, notamment les articles L.2223-23 et suivants, R.2223-56 et suivants ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°  16-III-051  du  28  avril  2016  portant  habilitation  dans  le  domaine
funéraire de l’entreprise exploitée par Monsieur BLANC Baptiste ;

VU la  demande de renouvellement  en date  du 1er août  2018,  formulée par Monsieur  BLANC
Baptiste, autoentrepreneur, gérant de l’entreprise susnommée ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°  2018-I-617  du  8  juin  2018  portant  délégation  de  signature  à  
Monsieur Jérôme MILLET, Sous-Préfet de l’arrondissement de Lodève ;

Considérant que le dossier constitué à l’appui de cette demande répond aux conditions fixées par
les textes susvisés pour les activités déclarées ;

SUR proposition du Sous-Préfet de Lodève ;

ARRÊTE :

ARTICLE 1 : L’entreprise  de  Pompes  Funèbres  dénommée  «BLANC Baptiste»,  exploitée  par
Monsieur BLANC Baptiste, dont le siège social est situé 20 rue Edouard Branly à Grabels  (34790)
est habilitée pour exercer sur l’ensemble du territoire national les activités funéraires suivantes :

 organisation des obsèques ;
 fourniture  de  personnel  et  des  objets  et  prestations  nécessaires  aux  obsèques,

inhumations, exhumations et crémations;

Il est rappelé que les prestations suivantes : plaques funéraires, emblèmes religieux, fleurs, travaux
divers d’imprimerie, marbrerie funéraire ne sont pas soumises à habilitation.

ARTICLE 2   : L’habilitation préfectorale est établie sous le n° 18-34-455.
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ARTICLE 3 : La durée de cette habilitation est  fixée à  un an, à  compter de la  publication du
présent arrêté.

ARTICLE 4 : L’exploitant  s’engage  à  respecter  les  obligations  qui  lui  incombent  en  matière
d’affichage et de publicité et à déclarer à la Sous-préfecture de Lodève dans un délai de deux mois
tout changement pouvant intervenir dans l’exercice des activités citées à l’article 1 du présent arrêté
ou dans la composition de son personnel.

ARTICLE 5 : Le ou  les  sous-traitants  doivent  être  habilités  pour  chacune  des  prestations  du
service extérieur qu’ils fournissent de manière habituelle aux familles.  À défaut du respect de ces
prescriptions, leur responsabilité conjointe pourra être mise en cause.

ARTICLE 6 : La présente habilitation pourra être suspendue pour une durée maximum d’un an
ou retirée, dans les conditions déterminées par le droit funéraire. Cette décision peut être prise pour
une seule activité.

ARTICLE 7 : Le Sous-préfet  de  Lodève est  chargé  de  l’exécution  du  présent  arrêté  qui  sera
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de l’Hérault.

Fait à Lodève, le 15 octobre 2018

Le Sous-Préfet de Lodève,

Jérôme MILLET.



Sous-Préfecture de Lodève
PÔLE COORDINATION DES POLITIQUES PUBLIQUES
ET APPUI TERRITORIAL

Arrêté n° 18-III-101 portant renouvellement pour six ans
de l’habilitation dans le domaine funéraire de l’établissement secondaire 

de l’entreprise dénommée « Assistance Pompes Funèbres des Hauts Cantons»
exploitée sous l’enseigne «Roc-Eclerc»

-------

Le Préfet de l’Hérault,
Officier dans l’ordre national du Mérite,

Officier de la Légion d’Honneur

VU le  Code  Général  des  Collectivités  Territoriales  relatif  à  la  législation  dans  le  domaine
funéraire, notamment les articles L.2223-23 et suivants, R.2223-56 et suivants ;

VU l’arrêté préfectoral n° 2012-01-1093 du 10 mai 2012 portant renouvellement de l’habilitation
dans  le  domaine  funéraire de  l’établissement secondaire  de  l’entreprise  dénommée
«Assistance  Pompes  Funèbres  des  Hauts  Cantons»,  exploitée  sous  l’enseigne  «Roc-
Eclerc»,  située 5  route  de  Castres  à  Saint-Pons-de-Thomières  (34220),  représentée par
Monsieur BUCKLEY William ;

VU la  demande  de  renouvellement  en  date  du  18  septembre  2018,  formulée  par  Monsieur
BUCKLEY William, gérant de l’entreprise susnommée ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°  2018-I-617  du  8  juin  2018  portant  délégation  de  signature  à  
Monsieur Jérôme MILLET, Sous-Préfet de l’arrondissement de Lodève ;

Considérant que le dossier constitué à l’appui de cette demande répond aux conditions fixées par
les textes susvisés pour les activités déclarées ;

SUR proposition du Sous-Préfet de Lodève ;

ARRÊTE :

ARTICLE  1 : L’établissement  secondaire  de  l’entreprise  de  Pompes  Funèbres  dénommée
«Assistance Pompes Funèbres des Hauts Cantons»,  exploitée sous l’enseigne  « Roc-Eclerc»,
situé 5  route  de  Castres  à  Saint-Pons-de-Thomières  (34220),  représentée par  Monsieur
BUCKLEY William,est  habilité  pour  exercer  sur  l’ensemble  du  territoire  national  les  activités
funéraires suivantes :

 transport de corps avant et après mise en bière ;
 fourniture des housses, des cercueils et de leurs accessoires intérieurs et extérieurs

ainsi que des urnes cinéraires ;
 organisation des obsèques ;
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 fourniture des corbillards et des voitures de deuil ;
 fourniture  de  personnel  et  des  objets  et  prestations  nécessaires  aux  obsèques,

inhumations, exhumations et crémations;

Il est rappelé que les prestations suivantes : plaques funéraires, emblèmes religieux, fleurs, travaux
divers d’imprimerie, marbrerie funéraire ne sont pas soumises à habilitation.

ARTICLE 2   : L’habilitation préfectorale est établie sous le n° 18-34-328.

ARTICLE 3 : La durée de cette habilitation est  fixée à  six ans à compter de la  publication du
présent arrêté.

ARTICLE 4 : L’exploitant  s’engage  à  respecter  les  obligations  qui  lui  incombent  en  matière
d’affichage et de publicité et à déclarer à la Sous-préfecture de Lodève dans un délai de deux mois
tout changement pouvant intervenir dans l’exercice des activités citées à l’article 1 du présent arrêté
ou dans la composition de son personnel.

ARTICLE 5 : Le ou  les  sous-traitants  doivent  être  habilités  pour  chacune  des  prestations  du
service extérieur qu’ils fournissent de manière habituelle aux familles.  À défaut du respect de ces
prescriptions, leur responsabilité conjointe pourra être mise en cause.

ARTICLE 6 : La présente habilitation pourra être suspendue pour une durée maximum d’un an
ou retirée, dans les conditions déterminées par le droit funéraire. Cette décision peut être prise pour
une seule activité.

ARTICLE 7 : Le Sous-préfet  de  Lodève est  chargé  de  l’exécution  du  présent  arrêté  qui  sera
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de l’Hérault.

Fait à Lodève, le

Le Sous-Préfet de Lodève,

Jérôme MILLET.
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SERVICE INSTRUCTEUR :
Direction Départementale des Territoires et la Mer
Service : Eau-Risques-Nature
Bâtiment Ozone
181 Place Ernest Granier
CS 60 556
34 064 MONTPELLIER CEDEX 2 
Tel. : 04.34.46.60.00

Arrêté préfectoral n°DDTM34-2018-10-09868

Commune de Lunel-Viel

Prélèvement à partir du captage les Horts (forage les Horts Est et forage les Horts Ouest)
situé sur la commune de Lunel-Viel pour son alimentation en eau potable

Autorisation requise au titre de la législation sur l’eau

Le Préfet de l'Hérault, 

VU le Code de l’Environnement et notamment L214-1 et suivants, R214-6 et suivants, et L181-1 et suivants ;
VU l’article R. 214.1 du Code de l’Environnement relatif à la nomenclature des opérations soumises à autorisation ou à
déclaration prévues par la législation sur l’eau ;
VU le  code  de  la  santé  publique  et  notamment  les  articles  R1321-8,  R1321-9  et  R1321-10  et  la  circulaire
DGS/SD7A/2007/57 du 2 février 2007 ;
VU l’arrêté du 11 septembre 2003 modifié portant application du décret  n° 96-102 du 2 février 1996 et fixant les
prescriptions  générales  applicables  aux  sondages,  forages,  création  de  puits  ou  d’ouvrage  souterrain  soumis  à
déclaration en application des articles L.214-1 à 6 du Code de l’environnement;
VU  le  Schéma Directeur  d'Aménagement  et  de  Gestion  des  Eaux  (SDAGE RM) du  bassin  Rhône  Méditerranée
approuvé par le Préfet coordinateur de bassin le 3 décembre 2015;
VU l’arrêté  préfectoral  n°  DDTM34-04-09414  du  26  avril  2018  donnant  délégation  de  signature  du  Préfet  de
département à Monsieur Matthieu GREGORY, Directeur départemental des territoires et de la mer ;
VU le  dossier  de  demande  d'autorisation  complet  et  régulier  déposé  au  titre  de  l'article  L 214-3  du  code  de
l'environnement ;
VU le rapport favorable de la MISE en date du 9 mai 2017 proposant la mise à l’enquête du dossier ;
VU l'enquête publique réglementaire, prescrite par arrêté préfectoral n°2018-I-425 du 22 avril 2018 qui s'est déroulée
du 22 mai 2018 au 22 juin 2018;
VU le rapport et les conclusions du commissaire enquêteur déposés à la DDTM le 23 juillet 2018;
VU l’absence de remarques du maître d'ouvrage sur le projet d’arrêté préfectoral transmis en date du  3 octobre 2018;

CONSIDERANT que les prescriptions du présent arrêté permettent de garantir une gestion globale et équilibrée de la
ressource en eau ;

CONSIDERANT que le suivi qualitatif et quantitatif qui sera poursuivi lors de l'exploitation de l’ouvrage permettra de
mieux appréhender les potentialités de l’aquifère et de vérifier l’impact du prélèvement sur la ressource ;

SUR proposition de monsieur le Directeur départemental des territoires et de la mer,
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ARRETE

Titre I: OBJET DE L'AUTORISATION
Article 1 : Objet de l'autorisation 

Sont autorisés les prélèvements  du  captage  les Horts (forage les Horts Est  et  forage  les Horts Ouest)  situé sur la
commune de Lunel-Viel.

La rubrique définie au tableau de l'article R214-1 du code de l'environnement concernée par cette opération est :

Important :
Ces ouvrages sont actuellement existants et en exploitation.
Leur exploitation a débuté en 2009, en substitution des forages Régine Nord et Sud, qui ont été réalisés en 1986. Les
forages Régine étaient fortement dégradés : ils ont été rebouchés dans les règles de l’art.

Article 2 : Caractéristiques des ouvrages

Article 2 -1 : Forages Horts Est et Ouest (FHE et FHO)

Les forages sont localisés sur la parcelle AN 13 qui est  clôturée.
Les coordonnées Lambert 93 des deux forages FHE et FHO sont :

X Y Altitude sol Code BSS

FHE 788,566 m 6286,237 m 9 m NGF BSS002GSFW

FHO 788,556 m 6286,237 m 9 m NGF BSS002GSFV

Ressource impactée :
Les forages FHE et FHO prélèvent dans l’aquifère superficiel des cailloutis Villafranchiens (la profondeur des puits FHE et
FHO est de 30m).

Capacité de prélèvement autorisée sur l'ensemble des deux captages (prélèvement en alternance):
Le débit horaire cumulé n’excède pas 70 m³/h.
Les forages FHE et FHO prélèvent en alternance quelle que soit la période.
Deux périodes sont distinguées :
- période creuse de mi-septembre à mi-juin, : la durée journalière de pompage est de 15h30 ;
- période de pointe de mi-juin à mi-septembre : la durée journalière de pompage est de 16h.

Débit en m3/h Volume autorisé en m3/j Volume autorisé en m3/an

FHE 70 période creuse : 1085
période de pointe : 1120

200000

FHO 70 période creuse : 1085
période de pointe : 1120

200000
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Rubrique Intitulé Régime

1.1.2.0

Prélèvements temporaires ou permanents issu d'un forage, puits ou ou-
vrage souterrains dans un système aquifère, à l'exclusion de nappes d’ac-
compagnement  de  cours  d'eau,  par  pompage,  drainage,  dérivation ou
tout autre procédé, le volume total prélevé étant:

1° supérieur ou égal à 200 000 m3/an

Autorisation



Titre II: PRESCRIPTIONS

Article 3 : Prescriptions générales relatives à certaines rubriques

Le bénéficiaire de la présente autorisation veille au respect  des prescriptions générales définies dans l'arrêté  du 11
septembre  2003  portant  application  du  décret  n°96-102  du  2  février  1996  et  fixant  les  prescriptions  générales
applicables  aux  prélèvements  soumis  à  autorisation  en  application  des  articles  L.214-1  à  L.214-3  du  code  de
l'environnement et relevant des rubriques 1.1.1.0, 1.1.2.0 de la nomenclature définie au tableau de l'article R.214-1 du
code de l'environnement.

Article 4 : Prescriptions spécifiques au suivi quantitatif de l’aquifère

Les dispositifs de prélèvement sont équipés de dispositifs de comptage des volumes prélevés.
Le site de captage est équipé:
• d’un dispositif de suivi et de transmission en continu des données de piézométrie au pas de temps horaires au niveau
de tous les ouvrages de prélèvement.
• un dispositif de suivi des débits prélevés au pas de temps journalier (au minimum) au niveau de tous les ouvrages de
prélèvement.
Les données d'exploitation sont enregistrées en continu et renvoyées sur la télésurveillance du site vers les locaux de
l'exploitant du service. Ce dernier assurera la tenue à jour du cahier d'exploitation (ou fichier d'exploitation) et la mise
en forme des courbes d'évolution des niveaux piézométriques dynamiques et des volumes prélevés.

En outre :

• Les données enregistrées en continu sont bancarisées,  fournies au maître d’ouvrage et tenues à la disposition du
service de Police de l'Eau lors d'un contrôle ou sur demande.
• Ces dispositifs de comptage et les capteurs de pressions seront étalonnés au minimum tous les 10 ans, et remplacés à
l’identique en cas d’erreur constatée. Le suivi des étalonnages et des remplacements est consigné par écrit.

Article 5 : Moyens  de comptage, d'analyse, de surveillance et de contrôle 

L’ensemble de tous ces résultats de comptage, d’analyse et de suivi sont mis à disposition immédiate du service de
Police de l’Eau en cas de contrôle sur site ou à la demande.

Article 6 : Moyens d'intervention en cas d'incident ou d'accident

Le pétitionnaire  indiquera  au  service  de  Police  des  Eaux,  dans  un délai  de trois  mois à  compter  de  la  mise en
application du présent arrêté, les dispositions qu’il compte prendre en cas d’accident, que ce soit en terme qualitatif ou
quantitatif notamment par la réalisation d’un plan d’intervention et de secours. Un volet spécifique devra être étudié sur
la gestion de la pénurie et les mesures de restrictions envisageables en fonction des usages de l'eau.

Titre III : DISPOSITIONS GENERALES

Article 7 : Conformité au dossier et modifications

Les installations, ouvrages,  travaux ou activités, objets de la présente autorisation, sont situés, installés et exploités
conformément aux plans et contenu du dossier de demande d'autorisation sans préjudice des dispositions de la présente
autorisation.
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Toute modification apportée aux ouvrages,  installations, à leur mode d'utilisation, à la réalisation des travaux ou à
l'aménagement en résultant,  à  l'exercice  des activités  ou à leur  voisinage  et  entraînant un changement notable des
éléments  du  dossier  de  demande  d'autorisation  doit  être  porté  à  la  connaissance  du  préfet,  conformément  aux
dispositions des articles L181-14, R181-46 et R214-18 du code de l'environnement.

Article 8 : Caractère de l'autorisation

Les dispositions du présent arrêté  demeurent applicables  tant  que le captage  participe à l'approvisionnement de la
collectivité, dans les conditions fixées par celui-ci. 
L'autorisation est accordée à titre personnel, précaire et révocable sans indemnité de l'Etat exerçant ses pouvoirs de
police.
Faute pour le permissionnaire de se conformer dans le délai fixé aux dispositions prescrites, l'administration pourra
prononcer la déchéance de la présente autorisation et, prendre les mesures nécessaires pour faire disparaître aux frais du
permissionnaire tout dommage provenant de son fait, ou pour prévenir ces dommages dans l'intérêt de l'environnement
de  la  sécurité  et  de  la  santé  publique,  sans  préjudice  de  l'application  des  dispositions  pénales  relatives  aux
contraventions au code de l'environnement.
Il en sera de même dans le cas où, après s'être conformé aux mesures prescrites, le permissionnaire changerait ensuite
l'état  des  lieux  fixé  par  cette  présente  autorisation,  sans  y être  préalablement  autorisé,  ou  s'il  ne  maintenait  pas
constamment les installations en état normal de bon fonctionnement.

Article 9 : Déclaration des incidents ou accidents

Le permissionnaire est tenu de déclarer, dès qu'il en a connaissance, au préfet les accidents ou incidents intéressant les
installations, ouvrages, travaux ou activités faisant l'objet de la présente autorisation, qui sont de nature à porter atteinte
aux intérêts mentionnés à l'article L 211-1 du code de l'environnement.
Sans préjudice  des mesures que pourra  prescrire  le  préfet,  le maître  d'ouvrage devra prendre  ou faire  prendre  les
dispositions  nécessaires  pour  mettre  fin  aux  causes  de  l'incident  ou  accident,  pour  évaluer  ses  conséquences  et  y
remédier.
Le permissionnaire demeure responsable des accidents ou dommages qui seraient la conséquence de l'activité ou de
l'exécution des travaux et de l'aménagement.

Article 10 : Accès aux installations

Les agents chargés de la police de l’eau et des milieux aquatiques ont libre accès aux installations, ouvrages, travaux ou
activités autorisés par la présente autorisation, dans les conditions fixées par le code de l’environnement. Ils peuvent
demander communication de toute pièce utile au contrôle de la bonne exécution du présent arrêté.

Article 11 : Droit des tiers

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

Article 12 : Autres réglementations

La  présente  autorisation  ne  dispense  en  aucun  cas  le  permissionnaire  de  faire  les  déclarations  ou  d’obtenir  les
autorisations requises par d’autres réglementations.

Article 13 : Publication et information des tiers

Un avis au public faisant connaître les termes de la présente autorisation sera publié à la diligence des services de la
Préfecture, et aux frais du demandeur, en caractères apparents, dans deux journaux locaux ou régionaux diffusés dans le
département de l’Hérault.
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Une ampliation de la présente autorisation sera transmise, par la Préfecture au destinataire de la présente autorisation.
Un extrait de la cette autorisation énumérant notamment les motifs qui ont fondé la décision ainsi que les principales
prescriptions auxquelles celle-ci est soumise sera affiché en mairie de Lunel-Viel.
Un exemplaire du dossier de demande d'autorisation sera mis à la disposition du public pour information à la mairie de
Lunel-Viel.
La présente autorisation sera à disposition du public sur le site Internet de la préfecture de l'Hérault pendant une durée
d’au moins 1 an.

Article 14 : Voies et délais de recours

La présente autorisation est susceptible de recours devant le tribunal administratif territorialement compétent à compter
de  sa  publication  au  recueil  des  actes  administratifs  par  le  pétitionnaire  dans  un  délai  de  deux  mois  suivant  sa
notification et par les tiers dans un délai de quatre ans suivant sa notification dans les conditions de l’article L181-17 et
L214-10 du code de l’environnement.
Dans  le  même  délai  de  deux  mois,  le  pétitionnaire  peut  présenter  un  recours  gracieux.  Le  silence  gardé  par
l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emporte décision implicite de rejet de
cette demande conformément à l’article R421-2 du code de justice administrative. 

Article 15  Mesures exécutoires

Le Préfet  de  l'Hérault  et  la  Direction Départementale des  Territoires  et  la Mer sont chargés,  chacun en ce  qui  le
concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera :

adressé à monsieur le maire de Lunel-Viel pour y être affiché pendant une durée minimum d’un mois et qui dresseront
procès-verbal de l’accomplissement de cette formalité ;
publié au recueil des actes administratifs ;
notifié au demandeur ;
transmis pour information à :

- M. le Directeur de la DREAL Occitanie ;
- Mme la Directrice de l’Agence Régionale de Santé ;

 Montpellier, le 30 octobre 2018

Pour le Préfet, et par délégation,
        le Secrétaire Général

     SIGNE

         Pascal OTHEGUY
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